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Relevé de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

1ère chambre / Septembre à décembre 2015
Actes législatifs et administratifs :

Différentes catégories d’actes : 
Lorsqu’un régime d’autorisation implicite est institué, une telle autorisation ne peut pas naître dans le cas où une disposition spéciale fait obstacle à l’autorisation (23 nov. 2015 n° 1501244). 
Validité des actes administratifs – Compétence :
Si un acte administratif doit être édicté par plusieurs autorités, il est illégal s’il n’est signé que par l’une d’elles (23 nov. 2015 n° 1401978, cf. Conseil d’Etat 29 nov. 2004 n° 263401, 263874). 
Validité des actes administratifs – Forme et procédure :
Arrêté interdisant le chargement ou le déchargement de produits à proximité d’habitations : 
1°) N’a pas à être motivé sur le fondement de la loi du 11 juillet 1979 dès lors que, à portée générale, il est réglementaire même s’il ne s’applique qu’à une seule personne (Conseil d’Etat 14 janv. 1991 n° 73746) ;

 2°) N’ayant pas été pris sur le fondement de l’article L. 2213-4 du code général des collectivités territoriales, n’a pas à être motivé en application de cette disposition 

 (19 oct. 2015 n° 1402610, 1500050). 
Sont des mesures de police auxquelles ne s’applique pas le principe des droits de la défense :

1°) La mise en demeure d’enlever un panneau publicitaire (23 nov. 2015 n° 1501243) ; 

2°) Le refus de titre de séjour (16 oct. 2015 n° 1502055, cf. Conseil d’Etat 4 mars 1996 n° 145713 et 28 juill. 1999 n° 200094).  
Affichage et publicité :
Publicité lumineuse : 

1°) Elle est soumise non pas à déclaration mais à autorisation ; dès lors, il ne peut être soutenu qu’elle peut être réalisée dès le dépôt de la déclaration ; 
2°) Dans les agglomérations où elle est interdite, aucune autorisation implicite ne peut naître 
(23 nov. 2015 n° 1501244).
Si l’article R. 581-33 du code de l’environnement interdit d’implanter un dispositif publicitaire « à une distance inférieure à la moitié de sa hauteur d’une limite séparative de propriété », ne constitue pas une telle limite celle séparant le terrain d’assiette du dispositif de la voie publique (28 sept. 2015 n° 1403382, cf. Conseil d’Etat 10 déc. 1993 n° 119477, 140137). 
Agriculture :

EXPLOITATIONS AGRICOLES : 
Le schéma directeur départemental des structures agricoles n’est pas illégal en ce qu’il ne confère pas une priorité, en cas de décès de l’exploitant, à son conjoint (23 nov. 2015 n° 1402676). 

1°) Le propriétaire d’un terrain est recevable à contester l’autorisation de cumul accordée à un tiers (cf. Conseil d’Etat 16 mars 1977 n° 00213) ; 
2°) Est illégal le schéma directeur départemental des structures agricoles qui ne fixe pas une unité de référence par région naturelle (rappr. CAA Bordeaux 4 juill. 2013 n° 12BX00769)
(23 nov. 2015 n° 1402679).  

L’ordre des priorités prévu par le schéma directeur départemental des structures agricoles ne s’applique pas si le bien en cause fait l’objet d’une seule demande (23 nov. 2015 n° 1501769 cf. Conseil d’Etat 6 déc. 1993 n° 117503).

La violation d’une règle prévue par la législation sur les baux ruraux (article L. 411-37 du code rural) ne peut être invoquée à l’encontre d’une décision prise pour l’application de la législation sur le contrôle des structures (23 nov. 2015 n° 1403957, rappr. Conseil d’Etat 29 déc. 1999 n° 144505 et CAA Nantes 6 déc. 2007 n° 06NT00430, 06NT00520). 
Remembrement :
La commission départementale d’aménagement foncier doit répondre aux griefs dont elle est saisie (Conseil d’Etat 21 mai 1965 n° 61039) ; s’il est soutenu que le classement des terres est erroné, ce qui a une incidence sur l’appréciation du respect de la règle d’équivalence (Conseil d’Etat 13 mai 1987 n° 47960), elle ne peut pas se borner à se référer aux surfaces et points des apports et attributions (23 nov. 2015 n° 1501780, 1501793, rappr. Cour administrative d’appel de Lyon 21 déc. 2000 n° 96LY21846). 
PRODUITS AGRICOLES : 

L’arrêté préfectoral portant indemnisation du propriétaire du cheptel abattu sur ordre de l’administration relève du plein contentieux ; ses vices propres ne peuvent donc utilement être invoqués (19 oct. 2015 n° 1500528, rappr. Conseil d’Etat 11 juin 2003 n° 248865). 
ASSOCIATIONS SYNDICALES : 

La délibération du bureau d’une association foncière doit être signée par le président et un autre membre du syndicat (23 nov. 2015 n° 1401978). 
Collectivités territoriales : 

COMMUNE : 

Organisation de la commune :

Le recours au huis clos pour une séance du conseil municipal : 

1°) Doit être décidé par un vote public (Conseil d’Etat 4 mars 1994 n° 91179) ;

2°) Doit être justifié par les nécessités de l’ordre public (Conseil d’Etat 19 mai 2004 n° 248577)

(28 sept. 2015 n° 1501551). 

Le compte-rendu d’une séance de conseil municipal ne peut pas être déféré au juge de l’excès de pouvoir (23 nov. 2015 n°1500658, cf. Conseil d’Etat 22 fév. 1995 n° 144322). 
Refus d’ériger une section de commune en commune indépendante : 

1°) Aucun délai n’est imparti au préfet, lorsqu’il est saisi d’une pétition en faveur d’un tel projet, pour prescrire l’enquête publique (cf. CAA Lyon 27 juin 2013 n° 12LY00921) ; 

2°) Ce refus n’a pas à être motivé (cf. Conseil d’Etat 30 avr. 1997 n° 154083)

(28 sept. 2015 n° 1402972). 

ATTRIBUTIONS DE LA COMMUNE :

La règle de la collecte des ordures ménagères porte à porte applicable dans une zone agglomérée de plus de 500 habitants peut être écartée si l’utilisation d’une voie en impasse par le véhicule de collecte crée un risque pour la sécurité notamment des personnels du service (21 déc. 2015 cf. CAA Lyon 15 juill. 2009 n° 07LY01100).  
Elections : 
Le compte de campagne qui n’est justifié que par des pièces non concordantes et incomplètes est écarté à bon droit par la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (19 oct. 2015 n° 1502598, rappr. Conseil d’Etat 10 juill. 2015 n° 387989). 
Etrangers 

Entrée en France : 
Accord de Schengen : 

1°) L’étranger titulaire d’un titre de séjour d’une durée supérieure ou égale à un an délivré par un Etat partie à l’accord n’a pas à déclarer son entrée en France ; 

2°) Mais il doit justifier de moyens de subsistance suffisants pour la durée du séjour envisagé et pour le retour (Conseil d’Etat 20 avr. 2005 n° 258897)

(21 déc. 2015 n° 1502065)
Séjour des étrangers :
Forme et procédure : 
Le renouvellement d’un titre de séjour doit être demandé dans les deux mois précédant son expiration ; en conséquence, la demande tardive s’analyse comme une première demande de titre de séjour (21 déc. 2015 n° 1502640 cf. Conseil d’Etat 14 fév. 1996 n° 152230). 

Il appartient à l’administration de tenir comte des éléments fournis lors de l’actualisation de la demande de titre de séjour pour en déterminer le fondement (21 déc. 2015 n° 1502569). 

Motifs :
1°) Si l’étranger demande le titre de séjour A, le silence de l’administration pendant quatre mois fait naître une décision implicite de rejet, dont il appartient à l’intéressé de démontrer l’illégalité ; 

2°) Si l’arrêté préfectoral ultérieur statuant sur cette demande en refusant le titre de séjour B est annulé pour absence d’examen particulier, cette illégalité est sans effet, l’illégalité de la décision implicite de rejet n’étant pas démontrée, sur la légalité de l’obligation de quitter le territoire français (16 oct. 2015 n° 1502055).  
Lorsque l’étranger a indiqué à la préfecture que son enfant avait été reconnu par un ressortissant de son pays d’origine titulaire de la qualité de réfugié, l’OQTF qui ne se prononce pas sur la question du maintien de l’unité de la famille de ce réfugié est entachée d’absence d’examen particulier de la situation de l’intéressée (21 déc. 2015 n° 1503023). 
Titre « état de santé » et erreur manifeste d’appréciation au titre de l’état de santé :
Si un étranger a présenté successivement plusieurs demandes de titre de séjour « état de santé », le médecin de l’agence régionale de santé n’a pas à spécialement motiver un avis contraire à un avis antérieur (14 sept. 2015 n° 1500557 cf. Conseil d’Etat 24 janv. 2007 n° 290476). 
Avis du médecin de l’agence régionale de santé :

1°) Il n’a pas à préciser la pathologie en cause (Conseil d’Etat 15 déc. 2011 n° 345452) ; 

2°) Son irrégularité, pour avoir envisagé plusieurs hypothèses sans choisir l’une d’elles, n’a pas vicié l’OQTF si le préfet bénéficiait par ailleurs d’informations complémentaires 
(21 déc. 2015 n° 1502097). 
L’étranger qui soutient remplir les conditions fixées à l’article L. 313-11, 11° du CESEDA doit justifier devant le juge d'éléments suffisamment précis sur la nature et la gravité des troubles dont il souffre (14 sept. 2015 n° 1500035 rappr. Conseil d’Etat 28 avr. 2006 n° 264042). 

Les doses de médicaments prescrites sont prises en compte pour apprécier la gravité de l’état de santé (21 déc. 2015 n° 1501628 : requête rejetée et n° 1502312 : OQTF annulée). 
S’il est soutenu que tels médicaments ne sont pas disponibles dans le pays d’origine, le juge vérifie s’ils ont été prescrits à l’intéressé en France (23 nov. 2015 n° 1501885, 1501886). 

L’incapacité de l’étranger à voyager sans risque vers son pays d’origine entraîne l’annulation de l’éloignement mais aussi du refus de titre de séjour (21 déc. 2015 n° 1502312 cf. Conseil d’Etat 12 mars 2014 n° 350646). 

Titre « salarié » : 
1°) La délivrance du titre « salarié » prévu à l’article L. 313-4-1 du CESEDA à l’étranger résident de longue durée dans un autre Etat de l’Union est subordonnée à l’obtention préalable de l’autorisation d’exercer l’activité professionnelle en cause ; 

2°) Lorsque cette condition n’est pas remplie, la consultation du maire n’est pas requise

(21 déc. 2015 n° 1501782). 

Titre « conjoint de Français » : 

1°) Le dépôt d’une demande de titre « conjoint de Français » vaut implicitement dépôt d’une demande de visa de long séjour (Conseil d’Etat 4 déc. 2009 n° 316959) ; 

2°) Lorsque l’étranger est entré régulièrement en France, la condition d’entrée régulière sur le territoire français reste remplie même si l’intéressé se maintient ensuite irrégulièrement en France (Conseil d’Etat 19 fév. 2009 n° 315725)

(21 déc. 2015 n° 1502093)

La communauté de vie depuis le mariage, requise par l’article L. 313-11, 4° du CESEDA, est établie par la production d’un ensemble de justificatifs, dont des relevés bancaires continus justifiant de l’ouverture puis du fonctionnement d’un compte commun régulièrement alimenté et des factures téléphoniques faisant état de nombreux appels téléphoniques et envois de SMS entre les conjoints (26 nov. 2015 n° 1501129). 

Un premier refus de renouvellement du titre de séjour « conjoint de Français » ne peut pas se fonder sur le décès du conjoint français (14 oct. 2015 n° 1501661, rappr. CAA Paris 19 nov. 2013 n° 13PA01353). 

Titre « parent d’enfant français » : 

La réalité du versement en espèces d’une pension alimentaire n’est pas admise si le bénéficiaire du versement ne le déclare pas à l’impôt sur le revenu (23 nov. 2015 n° 1501857).

Titre de séjour de l’article L. 313-14 du CESEDA :

Un refus n’est pas entaché d’erreur manifeste d’appréciation lorsque la promesse d’embauche invoquée émane d’une entreprise sans activité réelle (16 oct. 2015 n° 1502572). 
Titres après l’aide sociale à l’enfance :

L’article L. 313-11, 2 bis du CESEDA réserve le titre « vie privée et familiale » à l’étranger devenu majeur « confié » à l’aide sociale à l’enfance avant l’âge de 16 ans ; est concerné l’enfant recueilli provisoirement par le département avant cet âge même si c’est seulement après cet âge que le juge des tutelles l’a confié au département (16 oct. 2015 n° 1501004). 
La condition de caractère réel et sérieux du suivi de la formation est remplie en cas d’obtention du certificat d’aptitude professionnelle (21 déc. 2015 n° 1502569).
Titre « étudiant » :
1°) Est illégal le motif tiré de l’absence de visa de long séjour alors que l’intéressé était mineur lorsque, accompagnant ses parents, il est entré irrégulièrement en France (rappr. Conseil d’Etat 16 oct. 1998 n° 147141, 154883) ; 

2°) La condition de moyens d’existence suffisants doit impérativement être remplie 

(21 déc. 2015 n° 1502543). 

L’inscription dans un établissement d’enseignement à distance ne permet pas d’obtenir le titre « étudiant » (14 sept. 2015 n° 1500835 cf. Conseil d’Etat 14 déc. 1992 n° 112451),

Titre « commerçant » :

Le demandeur doit justifier du caractère économiquement viable de son projet, notamment au regard des recettes de l’établissement l’ayant précédé sur le site (21 déc. 2015 n° 1502315). 

Carte de résident : 
Ne sont pas des ressources prises en compte : 

1°) L’aide personnalisée au logement (21 déc. 2015 n° 1502815, rappr. Conseil d’Etat 16 déc. 2013 n° 366722) ; 
2°) L'aide au retour à l'emploi, dont la durée de versement varie selon la durée d'affiliation du demandeur d’emploi à l'assurance chômage et, s’il a moins de 50 ans, est plafonnée à deux ans (14 sept. 2015 n° 1403927). 

Si le demandeur n’a aucune ressource propre, la circonstance qu’il soit logé à titre gratuit par un membre de sa famille ne suffit pas à démontrer que le refus de la carte de résident est entaché d’erreur manifeste d’appréciation (21 déc. 2015 n° 1501935). 

Si l’étranger a demandé la carte de résident de longue durée-CE portant la mention de l'activité professionnelle autorisée plus de trois mois après son entrée en France, le rejet de cette demande n’a pas à être précédé de la consultation de la DIRECCTE (28 sept. 2015 n° 1501577). 
Régularisation et erreur manifeste d’appréciation des conséquences :
Erreur manifeste d’appréciation pour un refus de séjour opposé à une étudiante ayant commencé un travail de recherche pour l’INRA dont cet établissement public souhaite la poursuite (14 sept. 2015 rappr. Conseil d’Etat 26 nov. 1997 n° 185714). 

Droit de l’Union européenne :
Titre de l’article L. 121-1 du CESEDA : lorsque l’exercice d’une activité professionnelle est justifié, le préfet ne peut utilement se prévaloir de la faiblesse des revenus de l’intéressé (19 oct. 2015 n° 1500576, rappr. CAA Lyon 11 fév. 2014 n° 13LY01006).
Le mineur ressortissant d’un Etat membre et le parent ressortissant d’un Etat tiers qui en assume la charge n’ont droit au séjour dans l’Etat membre d’accueil que si cet enfant est couvert par une assurance maladie et si ce parent dispose de ressources suffisantes (21 déc. 2015 n° 1502493 cf. Conseil d’Etat 9 déc. 2014 n° 386029). 

Accords bilatéraux : 
L’octroi de la qualité de réfugié ou de la protection subsidiaire ne fait pas obstacle à ce qu’un ressortissant algérien demande le certificat de résidence de dix ans prévu par l’accord franco-algérien (21 décembre 2015 n° 1500014). 

Condition de maintien de la communauté de vie prévue par l’accord franco-algérien lors du premier renouvellement du certificat de résidence « conjoint de Français » : 

1°) En cas de demande tardive de renouvellement, s’analysant dès lors comme une première demande de certificat de résidence, la condition de communauté de vie doit être respectée à la date d’expiration du certificat initial (21 déc. 2015 n° 1502640) ; 
2°) Cette condition n’est pas exigée lors du deuxième renouvellement du certificat (21 déc. 2015 n° 1502443, rappr. Cours administratives d’appel Bordeaux 14 juin 2011 n° 10BX02871, Douai 26 fév. 2008 n° 07DA01234, Marseille 6 oct. 2008 n° 07MA01308 et Nancy 5 juin 2012 n° 11NC00763).  
L’accord franco-italien du 3 octobre 1997 n’impose aucune formalité avant la remise de l’étranger aux autorités italiennes (19 oct. 2015 n° 1403958, 1500410). 

L’étudiant turc qui travaillait à temps plein alors qu’il était seulement autorisé à travailler à temps partiel, ne bénéficie pas du droit au renouvellement de son permis de travail prévu par l’accord entre la CEE et la Turquie du 19 septembre 1980 (26 nov. 2015 n° 1501556).
Regroupement familial :
Ne peuvent être pris en compte : 

1°) Les revenus tirés d’un contrat de travail à durée déterminée ayant expiré à la date de la décision du préfet (26 nov. 2015 n° 1501766, rappr. Conseil d’Etat 28 sept. 2015 quand l’étranger est titulaire d’un tel contrat) ;
2°) Les indemnités journalières pour accident du travail (21 déc. 2015 n° 1501767 rappr. CAA Bordeaux 14 oct. 2014 n° 13BX03065) ;

3°) L’épargne constituée par le demandeur (26 nov. 2015 n° 1500400). 

Ressortissants algériens :

1°) L’article R. 411-4 du CESEDA, qui prévoit d’apprécier les ressources sur une période de douze mois, ne leur est pas applicable (rappr. Conseil d’Etat 22 mars 2010 n° 333679) ; 

2°) Le préfet doit tenir compte non pas seulement des ressources déclarées au titre de cette période en application de l’article R. 421-4 du CESEDA, mais aussi des ressources portées à sa connaissance entre le dépôt de la demande et la décision attaquée ;

 (26 nov. 2015 n° 1500400). 
Obligation de quitter le territoire français :
Violation de l’article 3 de la CEDH non démontrée par de prétendues convocations adressées par la police du pays d’origine pour « renseignements à fournir », qui paraissent incompatibles avec le récit fait par ailleurs d’une évasion de prison (21 décembre 2015 n° 1502168). 
Réfugiés et apatrides :
Refus d’admission provisoire au séjour : 

Le défaut de remise du document d’information prévu à l’article R. 741-2 du CESEDA n’entraîne pas nécessairement l’annulation du refus opposé à une seconde d’admission provisoire au séjour (19 oct. 2015 n° 1500508, 1500510, rappr. CAA Nancy 15 mai 2014 n° 13NC01964). 

Obligation de quitter le territoire français :
1°) Si, pour établir la régularité de la notification de la décision ayant rejeté la demande d’asile, la préfecture produit non l’avis de réception postal du pli mais une capture d’écran de l’application « Telemofpra », l’étranger est regardé comme bénéficiant encore du droit se maintenir en France et l’OQTF est donc annulée (cf. Conseil d’Etat 1er juill. 2015 n° 386288) ; 
2°) Mais cette décision ayant été notifiée au requérant par le juge, l’annulation ne fait pas obstacle à l’édiction sans délai d’une nouvelle OQTF (14 sept. 2015 n° 1501271). 

La loi du 29 juillet 2015 prévoyant que l’appel devant la Cour nationale du droit d’asile est suspensif de l’éloignement s’applique aux demandes d’asile présentées à compter du 1er novembre 2015 (21 déc. 2015 n° 1503014). 
Remise à un autre Etat de l’Union : 

Prolongation à 18 mois du délai de transfert vers un autre Etat de l’Union responsable de l’examen de la demande d’asile :
1°) En cas d’hospitalisations caractérisant un comportement visant à faire échec à l’exécution du transfert  (16 octobre 2015 n° 1500636) ;   

2°) En cas de refus d’embarquement à Roissy après acheminement du demandeur d’asile de son lieu de résidence au lieu d’embarquement (cf. Conseil d’Etat 11 oct. 2011 n° 353002), même si l’intéressée a obtenu l’annulation de sa rétention administrative (rappr. Conseil d’Etat 4 déc. 2013 n° 373528) (21 déc. 2015 n° 1500843, 1501255). 
L’annulation de la décision de remise aux autorités d’un autre Etat de l’Union emporte, par voie de conséquence, annulation de la décision portant à 18 mois le délai de transfert vers cet Etat (19 oct. 2015 n° 1500798). 

Vie privée et familiale : 
L’ascendant d’un bénéficiaire de la protection subsidiaire ne peut utilement invoquer, quand ce bénéficiaire est majeur, le principe de maintien de l’unité de la famille du réfugié (21 déc. 2015 n° 1502571 cf. Conseil d’Etat 28 juill. 2004 n° 229053). 
Emploi des étrangers : 
La circonstance que le diplôme de l’étranger ne soit pas en adéquation avec l’emploi auquel il postule ne fait pas obstacle à ce que son expérience soit en adéquation avec cet emploi (23 nov. 2015 n° 1502463). 

Logement : 

La mise en demeure de faire cesser l’occupation de locaux impropres à l’habitation doit, sauf urgence, être précédée d’une procédure contradictoire (21 déc. 2015 n° 1500988, 1500989, cf. Conseil d’Etat 12 déc. 2013 n° 372156). 
Si le maire détient des pouvoirs généraux de police et de contrôle des règles générales d’hygiène, il appartient au préfet de prescrire les mesures de nature à faire cesser l’insalubrité dans un logement (23 nov. 2015 n° 1501723, cf. Conseil d’Etat 14 nov. 2011 n° 341956). 

Nature et environnement : 

Information et participation des citoyens :
Autorisation d’un site de stockage d’explosifs : 
1°) Les informations relatives à la sécurisation du site peuvent, en application de l’article R. 512-14 V du code de l’environnement, ne pas être annexées au dossier soumis à enquête publique ;

2°) Si une étude de dangers doit être produite par ailleurs, l’étude d’impact doit analyser les effets sur l’environnement du fonctionnement normal de l’installation et non de circonstances accidentelles (Conseil d’Etat 7 juill. 1999 n° 135519 : chute d’avion sur un site de stockage d’uranium, CAA Lyon 15 déc. 2005 n° 00LY01799)
(19 octobre 2015 n° 1401893). 
installations classées pour la protection de l'environnement :
Statuant en plein contentieux, le juge abroge la mise en demeure de respecter des prescriptions de l’arrêté d’autorisation lorsque l’exploitant s’y est conformé en cours d’instance (21 déc. 2015 n° 1401495 cf. Conseil d’Etat 21 janv. 2002 n° 234227). 
En cas d’arrêt d’une installation classée, le préfet doit se prononcer sur une éventuelle incompatibilité manifeste entre l’usage futur de la zone prévu par l’exploitant et les documents d’urbanisme en vigueur (21 déc. 2015 n° 1401566). 

Faune et flore : 

La délibération du conseil municipal privilégiant, pour la location du droit de chasse sur le domaine privé communal, une offre à 1 200 euros sur une offre à 3 000 euros, sans que soient justifiés les critères d’appréciation touchant à l’intérêt général ayant fondé ce choix, est entachée d’erreur manifeste d’appréciation (19 oct. 2015 n° 1502166, rappr. Conseil d’Etat 12 juin 1998 n° 171795). 

Police administrative : 

ETAT D’URGENCE :

Saisi de la contestation d’une assignation à résidence, le juge du référé-liberté :

1°) Prescrit au ministre de l’intérieur de réexaminer son arrêté à la lumière de la décision que prendra le Conseil constitutionnel sur la constitutionnalité de la loi relative à l'état d'urgence, définir le délai pendant lequel l’assignation s’appliquera et adapter les obligations de présentation si l’intéressé suit une formation (17 déc. 2015 n° 1503402) ; 

2°) Reprend dans la motivation de l’ordonnance l’engagement pris par la préfecture à l’audience de statuer sans délai sur toute demande circonstanciée et documentée de sauf-conduit ponctuel et transmettre sans délai au ministère de l’intérieur toute demande de modification permanente des modalités de l’assignation (21 déc. 2015 n° 1503449). 
POLICE GENERALE HORS PERMIS DE CONDUIRE :

Un arrêté interdisant le chargement ou le déchargement de produits à proximité d’habitations ne méconnaît pas en l’espèce la liberté du commerce et de l’industrie (19 octobre 2015 n° 1402610, 1500050, rappr. Conseil d’Etat 15 mai 2009 n° 311082). 
PERMIS DE CONDUIRE : 
Echange : 
1°) Le préfet peut tenir compte de l’absence de production d’une attestation de validité du permis de conduire étranger établie par les autorités du pays qui l’a délivré ; 

2°) Il peut consulter ces autorités non seulement en cas de doute sur l’authenticité du permis mais aussi pour s’assurer de la réalité des droits à conduire (14 sept. 2015 n° 1501035). 

Suspension : 
En cas de relaxe au motif que l’intéressé n’a pas commis l’infraction en cause, l’autorité de la chose jugée au pénal prive de valeur probante les éléments retenus par le préfet (28 sept. 2015 n° 1501297, cf. Conseil d’Etat 2 fév. 2011 n° 327760). 
Retrait de points :
Si la contravention est de celles mentionnées à l’article L. 121-3 du code de la route, la réalité de l’infraction est établie nonobstant une réclamation non accompagnée de la consignation prévue à l’article 529-10 du code de procédure pénale (14 sept. 2015 n° 1500599). 

1°) Une réclamation n’a pour effet d’annuler le titre exécutoire d’une amende forfaitaire majorée que si le ministère public l’a déclarée recevable (cf. CAA Lyon 21 juin 2012 n° 11LY01216) ; 
2°) La réclamation à laquelle n’est pas joint l’original de l’avis de contravention ou d’amende forfaitaire majorée est irrecevable même si l’intéressé soutient ne pas avoir reçu cet avis (cf. Cour de cassation 27 oct. 2009 n° 08-87327 et 8 janv. 2013 n° 12-80340 et 12-82271 ; rappr. n° 08-87327 et 17 juin 2014 n° 13-85388 : n’est pas suffisante la production d’une copie de l’avis ou de l’avis d’opposition administrative émis pour le recouvrement)

(28 sept. 2015 n° 1403765, 1403944, ab.jur. 6 mai 2014 n° 1302745). 
Lorsqu’a été commise une infraction constituant une contravention de 3ème classe, l’absence de commission d’une nouvelle infraction pendant 2 ans permet de récupérer tous les points et, en cas de contravention de la 4ème ou 5ème classe, ce délai est porté à 3 ans (art. L. 223-6 du code de la route) ; lorsqu’a été commise une infraction constituant une contravention de la 4ème ou 5ème classe, la récupération est ainsi exclue si, avant l’expiration du délai de 3 ans, l’intéressé a commis une infraction constituant une contravention de la 3ème classe puis n’a pas commis de nouvelle infraction pendant 2 ans (16 octobre 2015 n° 1501368). 

Procédure : 

Introduction de l’instance : 
Le délai de recours contentieux ouvert à l’encontre d’une délibération de conseil municipal attribuant un droit de chasse ne court envers le candidat évincé qu’à compter de la notification de cette délibération (21 déc. 2015 n° 1500183 rappr. Conseil d’Etat 27 fév. 1995 n° 132241 et 5 sept. 2001 n° 212040). 
Décision implicite de rejet :

1°) La délivrance du récépissé de demande de titre de séjour n’a pas pour effet, nonobstant le dernier alinéa de l’article 19 de la loi du 12 avril 2000, d’ouvrir le délai de recours (rappr. concl. sous Conseil d’Etat 31 juill. 1996 n° 154112 pour l’art. 5 du décret du 28 nov. 1983) ; 

2°) Une demande de titre de séjour n’est pas une demande n’appelant pas d’autre réponse que le service d’une prestation ou la délivrance d’un document légalement prévus (rappr. Conseil d’Etat 6 déc. 2013 n° 362324) et la délivrance de l’accusé de réception prévu à l’article 19 de la loi du 12 avril 2000 est donc obligatoire ; 

3°) L’absence de délivrance de cet accusé de réception fait obstacle au déclenchement du délai de recours (cf. Conseil d’Etat 19 déc. 2003 n° 243427)
(16 octobre 2015 n° 1501004)

Instruction : 
Le caractère tronqué d’un document émanant d’EDF produit par un étranger devant le juge est établi par la production en défense d’autres documents émanant d’EDF et joints à la demande de titre de séjour (14 sept. 2015 n° 1500874, rappr. art. 313-1 du code pénal). 

N’est pas probante une attestation présentée comme émanant du ministère de la santé de Géorgie traduite dans ce pays et portant une date de transmission par télécopie antérieure aux faits qu’elle décrit (28 sept. 2015 n° 1501126). 

Si l’état du dossier ne permet pas au Tribunal de statuer sur le bien-fondé du motif du refus de titre de séjour tiré de ce que la reconnaissance de l’enfant de la requérante par un Français a été souscrite dans le but de faciliter l’obtention de ce titre, il résulte d’une jurisprudence établie de la Cour de cassation qu’une expertise biologique peut être ordonnée (21 déc. 2015 n° 1502817, rappr. Conseil d’Etat 23 mars 2012 n° 331805). 

Pouvoirs et devoirs du juge : 
1°) Il appartient au juge, saisi d’un refus de titre de séjour « état de santé », de vérifier si l’état de santé de l’intéressé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité, alors même que le défendeur ne le conteste pas (rappr. Conseil d’Etat 7 mai 2010 n° 318014 et 6 juill. 2012 n° 341373) ; 
2°) Le juge contrôle le bien-fondé du motif d’un refus de titre de séjour, relatif à la vie privée et familiale, alors même que celle-ci n’était pas invoquée par la demande de titre de séjour (cf. Conseil d’Etat 11 fév. 2011 n° 326981 et 6 déc. 2013 n° 362324)
(14 sept. 2015 n° 1500035)

Le juge, qui se place à la date du jugement pour statuer sur les conclusions à fin d’injonction, ne peut prescrire la délivrance d’un titre de séjour, prévue par la loi seulement dans l’année qui suit le 18ème anniversaire de l’étranger, si celui-ci est alors plus âgé (21 déc. 2015 n° 1502569 cf. Conseil d’Etat 7 oct. 2013 n° 360972). 
URBANISME : 

Permis de construire et non-opposition à déclaration : 
Procédure d’attribution : 
1°) L’omission, sur les plans de la demande de permis de construire, des modalités de raccordement aux réseaux ne vicie pas le permis quand celui-ci porte sur une parcelle déjà desservie par les réseaux (rappr. CAA Bordeaux 19 mars 2015 n° 13BX01929) ; 

2°) L’avis de l’ABF se référant au plan de sauvegarde et de mise en valeur est regardé en l’espèce comme se référant aussi à la législation sur les monuments historiques 
(23 nov. 2015 n° 1403228).

Le dossier de déclaration préalable d’une piscine doit mentionner la terrasse contiguë dont la réalisation a nécessité un exhaussement du terrain (21 déc. 2015 n° 1501029). 

Légalité interne du permis :
Règle de hauteur maximale : la hauteur de l’acrotère est en l’espèce intégralement prise en compte, sans déduction d’une part correspondant à la végétalisation du toit terrasse (6 nov. 2015 n° 1403565). 

1°) Si la disposition prévoyant l’édification de la construction neuve à l’alignement de la voie est opposable à la construction sur rue, elle ne s’applique pas à la construction de second rang (Conseil d’Etat 21 juill. 2009 n° 310234) ; 

2°) Alors que la limite séparative d’un terrain est celle qui le sépare des terrains qui le jouxtent et sont situés en bordure d’une même voie (Conseil d’Etat 30 sept. 2011 n° 336249, CAA Lyon 28 avr. 2015 n° 13LY03526), ne relèvent pas de cette qualification les limites latérales d’un terrain enclavé (CAA Nantes 11 mai 2015 n° 14NT00355, 14NT00408)

(23 nov. 2015 n° 1403228). 

Règles de procédure contentieuses spéciales :
Est irrecevable, faute de saisine préalable du préfet de région, la requête dirigée contre un refus de permis de construire portant sur un immeuble protégé au titre des monuments historiques, faisant suite à l’avis négatif de l’architecte des bâtiments de France (21 déc. 2015 n° 1500827 cf. Conseil d’Etat 12 fév. 2014 n° 359343). 
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